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PREFACE 


Le  présent  guide  et  les  autres  guides  de  la  série  mentionnée  ci-après 
aideront  les  producteurs  de  déchets,  les  industriels  de  l'emballage  et  les 
exploitants  d'installations  de  recyclage  à  mieux  comprendre  et  à  respecter 
leurs  obligations  en  vertu  des  règlements  d'application  des  3R  promulgués 
le  3  mars  1994. 

Ces  règlements  découlent  du  Plan  d'action  ontarien  en  matière  de  réduction 
des  déchets  lancé  en  février  1991  par  le  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie.  Le  plan  vise  à  réduire  d'au  moins  50  p.  100,  d'ici  à  l'an  2000,  la 
quantité  de  déchets  destinés  à  l'enfouissement,  l'année  de  référence  étant 
1987.  C'est  pour  atteindre  cet  objectif  que  le  gouvernement  a  mis  au  point 
la  stratégie  des  3R  (réduction,  réutilisation  et  recyclage). 

Les  règlements  d'application  des  3R  exigent  des  municipalités  et  des 
entreprises  des  secteurs  industriel,  commercial  et  institutionnel  (I,  C  et  I) 
qu'elles  prennent  des  mesures  concrètes  pour  réduire  la  quantité  de 
déchets  «  valorisables  »  qui  aboutissent  en  pure  perte  dans  les  Heux 
d'enfouissement. 

Les  cinq  règlements  pris  en  application  de  la  Loi  sur  la -protection  de 
l'environnement  sont  les  suivants  : 

Règlement  101/94  de  l'Ontario  :  Recyclage  et  compostage  des 

déchets  urbains 
Règlement  102/94  de  l'Ontario  :  Rapports  de  gestion  des  déchets  et 

plans  de  réduction 
Règlement  103/94  de  l'Ontario  :  Tri  à  la  source  des  déchets  - — 

secteurs  I,  C  et  I 
Règlement  104/94  de  l'Ontario  :  Rapports  de  gestion  des  emballages 

et  plans  de  réduction 
Règlement  105/94  de  l'Ontario  :  Définitions  (modifications  au 

Règlement  347) 

Le  présent  guide  aidera  les  municipalités  à  observer  les  dispositions  du 
Règlement  101/94  ayant  trait  aux  programmes  de  tri  à  la  source  et  de 
compostage  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin.  Pour  une  interprétation 
juridique  des  exigences  à  respecter,  les  municipaUtés  sont  priées  de  se 
reporter  à  la  version  officielle  du  règlement 
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Les  autres  guides  de  la  série  sont  les  suivants  : 

■  Le  tri  à  la  source  des  matières  recyclables  — guide  à  Vintention  des  seaeurs 
industriel  commercial  et  institutionnel  et  des  immeubles  résidentiels 
(Règlement  103/94) 

m  Autorisation  des  centres  de  collecte,  des  centres  de  recyclage  et  des  centres 
de  compostage  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin,  et  utilisation  du 
compost  (Règlement  1 01/94) 

■  Rapports  de  gestion  des  déchets  et  plans  de  réduction  — guide  à  l'intention 
des  secteurs  industriel,  commercial  et  institutionnel  (Règlement  102/94) 

m  Rapports  de  gestion  des  déchets  et  plans  de  réduction  — guide  à  l'intention 
des  entreprises  de  construction  et  de  démolition  (Règlement  102/94) 

m  Rapports  de  gestion  des  emballages  et  plans  de  réduction 
(Règlement  104/94) 


Objectif  de  réduction  des  déchets  de  l'Ontario 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  se  propose  de  réduire  la  quantité  de 
déchets  destinés  à  l'enfouissement  d'au  moins  50  p.  100  d'ici  à 
l'an  2000,  par  rapport  à  1987,  année  de  référence.  Il  s'agit  d'un 
objectif  provincial  visant  la  quantité  totale  de  déchets  solides  et  non 
dangereux  produits  en  Ontario,  quelle  qu'en  soit  la  source.  Bien  que 
les  municipalités  et  les  entreprises  I,  G  et  I  ne  soient  pas  obligées, 
aux  termes  des  règlements  d'application  des  3R,  d'atteindre  cet 
objectif,  bon  nombre  d'entre  elles  ont  choisi  de  le  faire  et  certaines 
ont  même  établi  des  objectifs  de  réduction  plus  ambitieux  encore. 
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1.0 


INTRODUCTION 


Aux  termes  du  Règlement  101/94  (partie  II),  les  mimicipalités  de 
5  000  habitants  et  plus  doivent  mettre  sur  pied  deux  programmes  : 

1.  un  programme  de  collecte  sélective  (boîte  bleue)  pour  le  tri  à  la  source 
des  matières  recyclables; 

2.  un  programme  de  compostage  résidentiel  et  de  collecte- compostage 
de  feuilles  et  de  déchets  de  jardin. 

Le  règlement  mentionne  les  matières  qui  doivent  être  récupérées  et  les 
dispositions  régissant  la  collecte. 


1.1  Dates  limites 


Les  dates  limites  pour  se  conformer  au  règlement  sont  différentes  pour 
les  mimicipalités  du  nord  et  celles  du  sud  de  l'Ontario  (voir  le  tableau  1). 

Aux  termes  du  règlement,  le  nord  de  l'Ontario  désigne  les  districts 
d'Algoma,  Cochrane,  Kenora,  Manitoulin,  Nipissing,  Parry  Sound,  Rainy 
River,  Sudbury,  Thunder  Bay  et  Timiskaming,  ainsi  que  la  municipalité 
régionale  de  Sudbury. 


Tableau  1  :  Dates  limites  pour  les  municipalités 


Région 

Boîte  bleue 

Feuilles  et  déchets  de  jardin 

Sud  de  l'Ontario 
Nord  de  l'Ontario 

1^"^  janvier  1995 

1^^  juillet  1996 

(1«^  juillet  1996") 

1^"^  janvier  1995 
1^^  juillet  1996 

**   La  date  limite  du  l^""  juillet  1995  vise  les  municipalités  du  nord  de  l'Ontario  qui 

comptent  moins  de  15  000  habitants  et  qui  ont  mis  sur  pied  un  programme  de  recyclage 
«  raisonnablement  commode  »  (voir  la  section  2.4.1  pour  une  explication  détaillée). 
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2.0 


COLLECTE  SELECTIVE 
(BOÎTE  BLEUE) 


Aux  termes  du  Règlement  101/94,  la  collecte  sélective  de  matières 
recyclables  doit  se  faire  grâce  à  un  programme  de  gestion  des  déchets 
récupérés  dans  la  boîte  bleue.  Ce  programme  doit  assurer  le  ramassage 
des  déchets  recyclables,  leur  gestion  et  leur  traitement  En  outre,  les 
municipalités  visées  par  le  règlement  doivent  s'efforcer  d'écouler  les 
matières  au  sein  des  marchés  du  recyclage. 

Grâce  à  la  collecte  sélective,  des  déchets  qui  aboutiraient  en  pure  perte 
dans  des  lieux  d'enfouissement  sont  acheminés  vers  les  marchés  du 
recyclage.  Les  municipalités  visées  étant  de  grandes  productrices  de 
déchets  «  valorisables  »,  leurs  programmes  de  collecte  sélective  seront 
très  avantageux  pour  l'Ontario. 


Déchets  urbains 

Le  Règlement  101/94  définit  les  «  déchets  urbains  »  de  la  même 
façon  que  le  Règlement  347.  Ainsi,  les  déchets  urbains  désignent  : 

a)  les  déchets  de  toutes  sortes,  qu'ils  appartiennent  ou  non  à  la 
municipalité  ou  qu'ils  soient  ou  non  gérés  par  celle-ci,  sauf  les 
déchets  suivants  : 

i)    les  déchets  dangereux; 

ii)  les  déchets  industriels  liquides; 

iii)  les  déchets  gazeux; 

b)  les  combustibles  solides,  mis  au  rebut  ou  non,  dérivés  en  totalité 
ou  en  partie  des  déchets  mentionnés  en  a). 


Les  matières  que  doivent  récupérer  les  mimicipalités  ont  cette 
particularité  qu'elles  peuvent  facilement  être  soustraites  à  l'enfouissement 
et  «  revalorisées  »,  c'est-à-dire  exploitées  de  nouveau.  Des  marchés  existent 
à  l'heure  actuelle  pour  une  foule  de  matières  valorisables,  et  de  nouveaux 
marchés  et  de  nouvelles  techniques  de  recyclage  voient  le  jour  chaque 
année. 
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2.1  Municipalités  visées 

Seront  tenues  de  mettre  sur  pied  un  programme  de  collecte  sélective  les 
municipalités  qui  comptent  au  moins  5  000  habitants  et  qui  offrent  des 
services  de  collecte  ou  d'élimination  des  déchets  urbains.  Aux  termes  du 
règlement,  «  municipalité  »  désigne  les  cités  constituées  en  corporation,  les 
villes,  les  villages  et  les  cantons,  selon  la  définition  figurant  dans  la  Loi  sur 
les  municipalités. 

La  population  est  établie  selon  la  définition  que  donne  la  Loi  sur  les 
municipalités,  à  savoir  :  la  population  déterminée  lors  du  dernier 
recensement  effectué  en  vertu  d'un  pouvoir  du  Parlement  du  Canada 
ou  d'un  règlement  municipal  du  conseil  ou  brs  du  dernier  recensement 
municipal  par  l'évaluateur,  selon  celle  de  ces  trois  sources  qui  est  la  plus 
récente. 

2.2  Immeubles  résidentiels  (six  logements  et  plus) 

Si  la  municipalité  ramasse  les  déchets  d'un  immeuble  résidentiel,  elle  doit 
aussi  y  ramasser  les  matières  recyclables.  Le  propriétaire  de  l'immeuble  (ou 
l'association  de  copropriétaires  s'il  s'agit  d'un  immeuble  en  copropriété) 
doit  recevoir  les  publicités  destinées  à  faire  connaître  le  programme.  Si  le 
propriétaire  a  l'intention  de  se  joindre  au  programme  de  la  boîte  bleue 
municipal,  c'est  à  cette  personne  qu'il  incombe  de  faire  part  des  règles  du 
programme  aux  locataires. 

Conformément  au  Règlement  103/94,  le  propriétaire  d'un  immeuble 
comptant  six  logements  ou  plus  doit  obligatoirement  mettre  en  oeuvre 
un  programme  de  collecte  sélective.  Doivent  être  récupérés  les  mêmes 
déchets  recyclables  que  ceux  qui  sont  ramassés  dans  le  cadre  du 
programme  municipal.  Le  propriétaire  doit  prendre  les  arrangements 
nécessaires  pour  que  le  service  de  collecte  soit  fourni  par  la  municipalité 
ou  par  une  entreprise  privée. 

Sont  désignés  «  immeubles  résidentiels  »  les  immeubles  en  copropriété 
publique  ou  privée  («  condominiums  »),  les  immeubles  d'appartements 
et  les  appartements  coopératifs.  Cette  désignation  ne  comprend  pas  les 
établissements  de  soins  de  santé  ni  les  lieux  de  détention  (par  exemple 
les  prisons). 
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2.3  Déchets  dont  la  récupération  est  obligatoire 

Le  Règlement  101/94  désigne  par  l'expression  «  déchets  de  boîte  bleue^  » 
les  matières  que  les  municipalités  doivent  ramasser  dans  le  cadre  de  leur 
programme  de  collecte  sélective.  Les  «  déchets  de  boîte  bleue  »  sont 
répertoriés  dans  la  liste  1  du  Règlement  101/94. 

La  liste  1  comprend  deux  listes  :  ime  liste  des  matières  «  de  base  »  et  une 
liste  des  matières  secondaires.  La  liste  des  matières  de  base  regroupe  des 
matières  qui  sont  habituellement  récupérées  par  les  programmes  de 
recyclage  résidentiels,  tandis  que  la  liste  des  matières  secondaires  regroupe 
des  matières  qui,  bien  que  recyclables,  ne  sont  pas  couramment  récupérées 
dans  le  cadre  de  tels  programmes. 

Pour  se  conformer  au  Règlement  101/94,  les  municipalités  doivent 
ramasser  : 

■  toutes  les  matières  de  base; 

■  et  au  moins  deux  matières  secondaires. 

Les  matières  des  deux  listes  sont  décrites  sans  équivoque  pour  que  les 
mimicipalités  connaissent  bien  la  marche  à  suivre  et  n'aient  pas  de 
difficulté  à  informer  leurs  résidents. 

Les  municipalités  sont  encouragées  à  ajouter  d'autres  déchets  à  la  liste  des 
déchets  répertoriés  dans  la  liste  1  du  Règlement  101/94.  Elles  peuvent,  par 
exemple,  inclure  im  ou  plusieurs  des  déchets  que  les  établissements  des 
secteurs  I,  C  et  I  sont  tenus  de  récupérer  en  vertu  du  Règlement  103/94. 
Elles  peuvent  aussi  inclure  un  ou  plusieurs  des  déchets  répertoriés  dans 
les  deux  autres  listes  du  Règlement  101/94.  (Nota  :  les  déchets  de  la  liste 
3  ne  peuvent  pas  être  mélangés.)  Les  déchets  à  récupérer  sont  décrits  à 
l'annexe  B. 

La  nature  des  déchets  récupérés  détermine  si  le  programme  de  gestion 
des  déchets  doit  faire  l'objet  d'une  autorisation  en  vertu  de  la  Loi  sur  la 
protection  de  V environnement  (voir  la  section  2.6  du  guide). 


'  Les  «  déchets  de  boîte  bleue  »  tombent  sous  la  définition  de  «  déchets  urbains  »  figurant  dans  le 
Règlement  347.  Ils  désignent  les  déchets  solides  urbains  non  dangereux,  qu'ils  appartiennent  ou 
non  à  la  municipalité  et  qu'ils  soient  ou  non  gérés  pas  celle-ci. 
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QUELQUES  RAPPELS... 

■  Les  matières  triées  à  la  source  doivent  satisfaire  aux  spécifications 
des  destinataires  (le  centre  de  recyclage,  l'utilisateur  final,  l'acheteur, 
etc.).  Les  destinataires  peuvent  spécifier,  par  exemple,  les  matières 
pouvant  être  mêlées,  les  seuils  de  contamination  admissibles,  les 
méthodes  d'entreposage  et  ainsi  de  suite.  Un  fabricant  de  bouteilles 
pourrait  ainsi  exiger  que  les  objets  en  verre  soient  triés  selon  leur 
couleur. 

■  On  peut  réduire  la  contamination  des  matières  triées  à  la  source  grâce 
à  un  programme  dynamique  de  sensibilisation  du  public.  Il  est  bon 
aussi  de  poser  des  écriteaux  à  cet  effet  devant  les  aires  d'entreposage 
et  de  surveiller  l'entrée. 

■  Il  faut  tâcher  de  ne  pas  entreposer  les  déchets  trop  longtemps. 
Certains  types  de  déchets  ne  sont  plus  recyclables  après  un  certain 
temps.  C'est  le  cas  notamment  du  papier  et  des  matières  plastiques, 
qui  se  dégradent  après  une  longue  exposition  à  la  lumière  et  à 
l'humidité. 

■  Il  faut  éviter  autant  que  possible  d'entreposer  les  déchets  pêle-mêle, 
surtout  s'il  s'agit  de  matières  incompatibles.  Par  exemple,  le  verre  de 
couleur  et  le  verre  transparent  peuvent  être  impossibles  à  trier.  Les 
matières  entreposées  pêle-mêle  risquent  aussi  de  moins  intéresser 
les  acheteurs  potentiels. 


2.4  Exigences 


Le  règlement  prescrit  les  exigences  minimales  en  ce  qui  concerne  la 
collecte,  le  transport,  le  traitement  et  la  commercialisation  des  matières 
recyclables,  ainsi  que  la  sensibilisation  du  public  et  la  préparation  des 
rapports.  Les  exigences  sont  expliquées  en  détail  dans  les  sections 
suivantes. 

2.4.1  Collecte 

Les  municipalités  doivent  offrir  à  leurs  résidents  (y  compris  les  locataires 
d'immeubles  résidentiels)  des  services  de  recyclage  comparables  aux 
services  de  ramassage  des  déchets. 

Si  les  ordures  ménagères  sont  ramassées  en  bordure  des  rues,  ainsi 
doivent  l'être  les  matières  recyclables.  Si  elles  sont  acceptées  dans  un 
centre  de  collecte,  les  matières  recyclables  doivent  aussi  être  acceptées. 
Les  mvmicipalités  peuvent,  à  leur  gré,  décider  de  compléter  le  réseau  de 
centres  de  collecte  par  un  ramassage  des  déchets  en  bordure  des  rues. 
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La  fréquence  de  la  collecte  (en  bordure  des  rues)  des  matières  recyclables 
doit  être  au  moins  la  moitié  de  celle  du  ramassage  des  ordures  ménagères. 
Par  exemple  :  si  la  mimicipalité  ramasse  les  ordures  une  fois  par  semaine, 
elle  doit  récupérer  les  matières  recyclables  au  moins  ime  fois  toutes  les 
deux  semaines;  si  elle  ramasse  les  ordures  deux  fois  par  semaine,  les 
matières  recyclables  doivent  être  récupérées  une  fois  par  semaine. 


Municipalités  du  nord  de  l'Ontario  qui  comptent  moins 
de  15  000  habitants 

Si  ces  municipalités  ramassent  les  ordures  ménagères  en  bordure 
des  rues,  elles  ne  sont  pas  tenues  d'offrir  des  services  de  recyclage 
semblables,  à  condition  toutefois  que  leurs  services  soient 
«  raisonnablement  »  commodes  (par  exemple  des  centres  de  collecte). 
Si  elles  se  prévalent  de  cette  option,  elles  doivent  établir  leur  réseau 
de  centres  de  collecte  au  plus  tard  le  1®^  juillet  1995,  sinon  elles 
auront  jusqu'au  l®""  juillet  1996  pour  organiser  des  services  de 
collecte  en  bordure  des  rues. 


Les  matières  recyclables  doivent  être  acceptées  partout  où  le  sont  les 
ordures  ménagères.  En  d'autres  termes,  les  résidents  doivent  pouvoir 
apporter  leurs  matières  recyclables  à  n'importe  quelle  installation 
municipale  qui  accepte  les  ordures  ménagères.  Les  matières  recyclables 
reçues  doivent  être  entreposées  de  façon  réglementaire  avant  d'être 
expédiées  à  leur  destinataire  (centre  de  recyclage,  utilisateur  final,  etc.). 
On  doit  trouver  en  ces  lieux  des  conteneurs  dans  lesquels  peuvent  être 
déposées  les  matières  recyclables.  Les  dimensions  des  conteneurs  doivent 
être  établies  en  fonction  du  volume  de  déchets  prévu. 


Les  municipalités  qui  ramassent  les  matières  recyclables  en  bordure 
des  rues  ne  sont  pas  tenues  de  fournir  des  boîtes  bleues  aux 
particuliers.  En  outre,  les  poubelles  municipales  que  l'on  trouve  le 
long  des  artères  principales  ne  sont  pas  considérées  comme  des 
points  de  collecte  de  matières  recyclables. 


Le  système  de  collecte  doit  être  établi  en  fonction  de  la  quantité  de 
matières  recyclables  que  la  municipalité  prévoit  récupérer  dans  le  cadre  de 
son  programme.  Le  matériel  et  la  main-d'oeuvre  affectés  au  programme 
doivent  être  fonction  de  la  population  et  de  la  quantité  de  matières 
récupérées. 
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2.4.2  Transport 

Les  matières  recyclables  doivent  être  expédiées  soit  à  un  centre  de  recyclage 
municipal,  soit  à  un  utilisateur  final  ou  im  distributeur,  soit  à  un  lieu 
d'élimination  autorisé.  La  municipalité,  pour  sa  part,  doit  voir  à  ce  que  les 
matières  arrivent  à  bon  port 

2.4.3  Lieu  de  recyclage 

Le  traitement  des  matières  récupérées  doit  se  faire  dans  un  centre  de 
recyclage.  Ce  centre  ne  doit  pas  nécessairement  être  la  propriété  de  la 
municipalité,  mais  on  doit  pouvoir  y  gérer  les  types  et  la  quantité  de 
matières  que  prévoit  y  expédier  la  municipalité. 

2.4.4  Utilisation  des  matières  recyclables 

Les  municipalités  doivent  s'efforcer  d'écouler  les  matières  recyclables. 
Elles  doivent  faire  des  efforts  raisonnables  pour  trouver  preneur  et  prendre 
contact  avec  des  courtiers,  des  bourses  de  déchets  et  des  organismes- 
ressources.  On  trouvera  à  l'annexe  C  une  liste  de  marchés  et  de 
personnes-ressources. 

Les  acquéreurs  doivent  garantir  aux  municipalités  qu'ils  feront  bon  emploi 
des  matières  recyclables.  De  telles  garanties  pourraient,  par  exemple, 
consister  en  des  accords  décrivant  le  traitement  dont  feront  l'objet  les 
matières  et  les  marchés  auxquels  elles  sont  destinées. 

2.4.5  Rapports  de  rendement  et  publicité 

Les  municipalités  doivent  présenter  im  bilan  du  programme  à  leurs 
résidents  et  fournir  à  ceux-ci  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
accroître  l'efficacité  du  programme. 

Doivent  figurer  parmi  les  données  du  bilan  :  les  taux  de  récupération 
des  matières  —  données  que  les  municipalités  pourront  déduire  des 
rapports  annuels  présentés  au  Ministère  (voir  la  section  2.4.6)  ;  le  taux 
de  participation  du  public;  les  matières  ajoutées  à  la  liste  des  déchets 
récupérés  dans  la  boîte  bleue;  et  le  taux  de  réduction  des  déchets  obtenu. 

Les  municipalités  doivent  voir  à  ce  que  les  résidents  aient  en  main  la  liste 
des  matières  récupérées  dans  la  boîte  bleue  et  qu'ils  connaissent  les  règles 
du  tri  à  la  source  ainsi  que  la  fréquence  à  laquelle  les  matières  sont 
ramassées. 
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Quelle  que  soit  la  méthode  utilisée  pour  communiquer  l'information 
(annonces  insérées  dans  les  journaux,  communiqués,  brochures,  etc.), 
celle-ci  doit  être  diffusée  à  tous  les  participants  au  programme. 

2.4.6  Rapport  annuel 

Les  municipalités  doivent  présenter  au  Ministère,  au  plus  tard  le  l^""  juin 
de  l'année  suivante,  un  rapport  annuel  dans  lequel  devront  figurer  le  nom 
de  la  municipalité,  les  types  et  la  quantité  de  matières  récupérées  et  une 
description  de  l'information  diffusée  aux  résidents. 

On  trouvera  plus  loin  un  rapport  type  et  des  directives.  Les  municipalités 
sont  toutefois  libres  de  présenter  les  données  requises  de  la  façon  qu'elles 
voudront. 

Si  la  municipalité  est  propriétaire  d'un  centre  de  recyclage,  elle  doit 
présenter  un  rapport  annuel  au  Ministère  (voir  à  ce  sujet  le  document 
intitulé  Autorisation  des  centres  de  recyclage  et  des  centres  de  compostage 
et  utilisation  du  compost). 

2.5  Déchets  soustraits  aux  dispositions  de  ia  partie  V  de  ta  Loi  sur 
ia  protection  de  i' environnement 

Dans  des  circonstances  précises,  certains  déchets  sont  soustraits  aux 
dispositions  de  la  partie  V  (gestion  des  déchets)  de  la  Loi  sur  la  protection 
de  r environnement  tl  du  Règlement  347  (gestion  générale  des  déchets). 
C'est  le  cas  notamment  des  déchets  figurant  dans  les  Ustes  1, 2  et  3  du 
Règlement  101/94  et  qui  :  a)  ne  sont  pas  mêlés  à  d'autres  matières  ou 
déchets;  et  b)  sont  expédiés  par  le  producteur  lui-même  au  lieu  où  ils 
seront  utilisés.  En  voici  deux  exemples  : 

■  les  canettes  d'aluminium  expédiées  à  une  usine  d'aliuninium  pour 
être  utilisées  à  cet  endroit; 

■  les  bouteilles  en  verre  expédiées  à  un  fabricant  de  verre  pour  être 
utilisées  à  cet  endroit 

Il  faut  noter  que  l'exemption  ne  s'étend  pas  aux  déchets  utilisés  comme 
combustible  ou  comme  amendement  de  sol. 

(Pour  plus  de  précisions,  se  reporter  au  Règlement  347  et  au  document 
intitulé  Autorisation  des  centres  de  recyclage  et  des  centres  de  compostage 
et  utilisation  du  compost.) 
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2.6  Systèmes  ne  nécessitant  pas  de  certificat  d'autorisation 

En  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  Vemironnement  (articles  27  et  41), 
les  installations  affectées  à  la  gestion  des  déchets,  y  compris  la  gestion  des 
matières  recyclables,  doivent  faire  l'objet  d'un  certificat  d'autorisation. 
Cela  dit,  en  vertu  du  Règlement  101/94,  les  systèmes  de  gestion  des 
matières  recyclables  sont  soustraits  à  cette  disposition  de  la  Loi  sur  la 
protection  de  l'environnement. 

Les  systèmes  de  gestion  des  matières  recyclables  non  soumis  au  Règlement 
101/94,  par  exemple  les  systèmes  exploités  par  les  municipalités  de  moins 
de  5  000  habitants,  sont  aussi  soustraits  aux  dispositions  des  articles  27  et 
41  de  la  Loi  sur  la  protection  de  Venvironnement.  Ces  systèmes  doivent 
toutefois  être  en  mesure  de  gérer  tous  les  déchets  «  de  base  »  récupérés 
dans  la  boîte  bleue,  conformément  aux  règles  stipulées  dans  les  sections 
2.4.2,  2.4.3  et  2.4.5  du  présent  document. 

En  outre,  une  autorisation  n'est  pas  requise  pour  les  systèmes  servant 
uniquement  à  la  collecte  ou  à  l'entreposage  des  déchets  figurant  dans  les 
listes  1,  2  et  3  du  Règlement  101/94,  ou  au  transport  de  ces  déchets  vers 
un  centre  de  recyclage  municipal  (voir  la  partie  IV  du  Règlement  101/94). 

Le  Ministère  a  simplifié  le  processus  d'autorisation  des  lieux  de  recyclage 
qui  acceptent  uniquement  les  déchets  figurant  dans  les  listes  1,  2  et  3  du 
Règlement  1 0 1  /94.  Pour  plus  de  précisions  à  ce  sujet,  se  reporter  au 
document  intitulé  Autorisation  des  centres  de  collecte,  des  centres  de 
recyclage  et  des  centres  de  compostage  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin, 
et  utilisation  du  compost. 

Se  reporter  à  l'annexe  B  du  guide  pour  la  liste  des  déchets  figurant  dans 
les  listes  1, 2  et  3  du  Règlement  101/94. 
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3.0  FEUILLES  ET  DÉCHETS  DE  JARDIN 


Le  Règlement  101/94  exige  des  municipalités  qu'elles  mettent  en  oeuvre 
un  programme  de  compostage  comprenant  un  ou  plusieurs  des  éléments 
suivants  selon  leur  population  :  compostage  résidentiel,  collecte  des 
feuilles  et  des  déchets  de  jardin  ou  aménagement  d'un  lieu  où  les  déchets 
peuvent  être  déposés,  compostage  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin  et 
déploiement  d'«  efforts  raisonnables  »  pour  utiliser  le  compost  obtenu. 

Les  règles  concernant  l'autorisation  et  l'exploitation  des  centres  de 
compostage  sont  expliquées  en  détail  dans  le  guide  intitulé  Autorisation 
des  centres  de  collecte,  des  centres  de  recyclage  et  des  centres  de  compostage 
des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin,  et  utilisation  du  compost. 

3.1  Municipalités  visées 

Les  municipalités  de  5  000  habitants  et  plus  doivent  fournir  des 
composteurs  aux  résidents  et  les  renseigner  sur  leur  emploi. 

Les  municipalités  de  5  000  habitants  et  plus  qui  ramassent  déjà  (en 
bordure  des  rues  ou  dans  des  centres  de  collecte)  des  feuilles  et  des  déchets 
de  jardin  (non  mélangés  à  d'autres  déchets)  doivent  mettre  en  oeuvre  un- 
programme  de  collecte-compostage. 

Les  municipalités  de  50  000  habitants  et  plus  doivent  mettre  en  oeuvre  un 
programme  de  collecte-compostage,  qu'elles  effectuent  présentement  ou 
non  la  collecte  de  feuilles  et  de  déchets  de  jardin.  La  figure  1  vous  aidera  à 
déterminer  quel  aspect  du  programme  de  collecte-compostage  votre 
municipalité  doit  mettre  en  oeuvre. 


3.2  Exigences 


Le  Règlement  101/94  prescrit  les  «  exigences  minimales  »  en  ce  qui 
concerne  le  compostage  résidentiel,  la  collecte  de  feuilles  et  de  déchets  de 
jardin  et  leur  emploi,  la  sensibilisation  du  pubUc  et  la  préparation  des 
rapports.  Ces  exigences  sont  expliquées  en  détail  dans  les  sections  qui 
suivent 
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Figure  1  :  Schéma  des  exigences 


La  municipalKé  n'est  pas 

soumise  aux  dispositions 

du  Règlement  101/94 

en  ce  qui  concerne  la 

collecte  des  feuilles 

et  des  déchets  de  jardin. 


La  municipalité  doit 

ramasser  les  feuilles  et 

les  déchets  de  jardin  ou 

les  accepter  dans  un  centre 

de  collecte,  et  en  faire 

du  compost 


La  municipalité  doit 

composter  les  feuilles  et 

les  déchets  de  jardin. 


▼  ■ 
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3.2.1  Compostage  résidentiel 

Les  municipalités  doivent  fournir  des  composteurs  à  leurs  résidents  au 
prix  coûtant  ou  à  un  prix  inférieur  au  prix  coûtant.  Elles  doivent  en  outre 
mettre  en  oeuvre  un  plan  de  communication  pour  :  a)  sensibiliser  les 
résidents  aux  avantages  du  compostage;  b)  aviser  les  résidents  que  des 
composteurs  sont  offerts  à  un  prix  modique;  et  c)  expliquer  aux  résidents 
comment  utiliser  les  composteius.  Une  liste  d'organismes-ressources 
figure  à  l'annexe  C. 

3.2.2  Collecte  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin 

Les  règles  mentionnées  à  la  section  3.2.1  s'appliquent  aux  mimicipalités 
qui  comptent  entre  5  000  et  50  000  habitants  et  qui  ramassent  déjà  (en 
bordure  des  rues  ou  dans  im  centre  de  collecte)  des  feuilles  et  des  déchets 
de  jardin,  sauf  si  ces  municipalités  ne  font  que  ramasser  les  arbres  de  Noël. 
Les  municipalités  de  50  000  habitants  et  plus  doivent  obligatoirement 
établir  un  programme  de  collecte-compostage. 

Les  services  de  collecte  doivent  être  relativement  commodes  poiu-  les 
résidents.  Par  exemple,  les  centres  de  collecte  doivent  se  trouver  à  une 
distance  «  raisonnable  »  des  résidences.  C'est  aux  municipalités  de  choisir 
la  méthode  qui  leur  convient  (collecte  en  bordure  des  rues,  réseau  de 
centres  de  collecte,  ramassage  sur  demande,  etc.).  De  cette  façon,  les 
municipalités  peuvent  adapter  leurs  services  de  collecte  à  leurs 
circonstances  particulières. 

3.2.3  Restrictions  quant  à  l'emploi  des  matières  récupérées 

Les  matières  végétales  récupérées  peuvent  être  compostées  ou  épandues 
telles  quelles  sur  le  sol.  Auctin  autre  emploi  n'est  permis.  EUes  peuvent 
être  acheminées  vers  im  centre  de  compostage  de  feuilles  et  de  déchets  de 
jardin  conforme  à  la  définition  du  règlement  et  exploité  conformément  au 
processus  d'autorisation  simplifié,  ou  encore  vers  un  centre  de  compostage 
exploité  en  vertu  d'un  certificat  d'autorisation  délivré  conformément  à 
l'artide  27  de  la  Loi  sur  la  protection  de  V environnement. 

Les  matières  récupérées  peuvent  être  épandues  telles  quelles  sur  le  sol.  Il 
est  nécessaire,  toutefois,  d'obtenir  l'autorisation  du  Ministère.  Les 
conditions  d'autorisation  sont  décrites  dans  le  guide  intitulé  Autorisation 
des  centres  de  collecte,  des  centres  de  recyclage  et  des  centres  de  compostage 
des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin,  et  utilisation  du  compost. 
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3.2.4  Publicité 

Les  municipalités  doivent  sensibiliser  le  public  aux  avantages  du 
compostage  et  lui  fournir  tous  les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour 
bien  participer  au  programme. 

Doivent  figurer  parmi  les  renseignements  diffusés  au  public  :  les  taux  de 
récupération  des  matières  (données  fondées  sur  les  rapports  annuels 
présentés  au  Ministère),  le  taux  de  participation  du  public  et  le  taux  de 
réduction  des  déchets  obtenu. 

Les  municipalités  doivent  voir  à  ce  que  les  résidents  connaissent  bien  les 
règles  du  tri  à  la  source  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  et  les  déchets  de 
jardin. 

Quelle  que  soit  la  méthode  utilisée  pour  communiquer  l'information 
(annonces  insérées  dans  les  journaux,  communiqués,  brochures,  etc.), 
celle-ci  doit  être  diffusée  à  tous  les  usagers  du  programme. 

3.2.5  Emploi  du  compost 

Les  municipaUtés  doivent  s'efforcer  d'écouler  le  compost  produit  à  partir 
des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin  qu'elles  auront  récupérés.  Elles  doivent 
par  conséquent  trouver  des  marchés  pour  leur  compost  en  communiquant 
avec  des  distributeurs  de  produits  horticoles,  les  services  des  parcs  et 
loisirs,  etc.  (voir  l'annexe  C).  Le  compost  doit  autant  que  possible  être 
employé  comme  conditionneur  de  sol. 

L'acquéreur  du  compost  doit  garantir  qu'il  en  fera  un  bon  emploi.  De 
telles  garanties  pourraient  consister  en  un  accord  stipulant  l'emploi  qui 
sera  fait  du  compost  et  les  marchés  auxquels  il  est  destiné. 

Les  règles  concernant  l'usage  du  compost  sont  expliquées  en  détail  dans 
le  guide  intitulé  Autorisation  des  centres  de  collecte,  des  centres  de  recyclage 
et  des  centres  de  compostage  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin,  et  utilisation 
du  compost. 

3.2.6  Capacité  du  système 

Le  système  de  collecte  doit  être  étabU  en  fonction  de  la  quantité  de  feuilles 
et  de  déchets  de  jardin  que  la  municipalité  compte  récupérer.  Dans  les 
centres  de  collecte,  il  doit  y  avoir,  par  exemple,  des  conteneurs  assez  grands 
pour  stocker  les  déchets  qui  y  seront  déposés. 
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3.2.7  Rapport  annuel 

Les  municipalités  doivent  présenter,  au  plus  tard  le  l^'' juin  de  chaque 
année,  un  rapport  annuel  au  Ministère. 

On  trouvera  à  la  fin  du  guide  un  rapport  type  et  la  marche  à  suivre.  Le 
rapport  porte  à  la  fois  sur  les  programmes  de  la  boîte  bleue  et  de  collecte- 
compostage  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin.  On  peut  obtenir  d'autres 
exemplaires  du  rapport  en  s' adressant  à  un  bureau  régional  ou  à  un 
bureau  de  district  du  Ministère.  Les  municipalités  sont  Libres  de  présenter 
les  données  d'une  autre  façon,  mais  toutes  les  données  doivent  être 
consignées  dans  leur  rapport. 

3.3  Programmés  de  collecte-compostage  ne  nécessitant  pas  de 
certificat  d'autorisation 

En  verm  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement  (articles  27  et  41), 
les  installations  affectées  à  la  gestion  des  déchets,  y  compris  la  gestion 
des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin,  doivent  faire  l'objet  d'un  certificat 
d'autorisation.  Cela  dit,  en  vertu  du  Règlement  101/94,  les  systèmes 
obligatoires  de  gestion  des  feuilles  et  déchets  de  jardin  sont  soustraits 
à  cette  disposition. 

En  outre,  les  systèmes  de  gestion  des  déchets,  qu'ils  soient  ou  non 
obligatoires  en  vertu  du  Règlement  101/94,  ne  nécessitent  pas  de  certificat 
d'autorisation  s'ils  servent  uniquement  au  ramassage  et  au  stockage  des 
déchets  figurant  dans  la  Uste  2  du  règlement,  ou  au  transport  de  ces 
déchets  à  im  lieu  de  recyclage  réglementaire  (voir  la  partie  IV  du 
Règlement  101/94). 

Pour  plus  de  précisions  à  ce  sujet,  voir  le  doctmient  intitulé  Autorisation 
des  centres  de  collecte,  des  centres  de  recyclage  et  des  centres  de  compostage 
des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin,  et  utilisation  du  compost. 

Sont  aussi  soustraits  au  Règlement  101/94  les  programmes  de  gestion  des 
feuilles  et  de  déchets  de  jardin  qui  ne  sont  pas  assujettis  aux  articles  27  et 
41  de  la  Loi  sur  la  protection  de  V environnement.  C'est  le  cas  notamment 
des  programmes  gérés  par  les  municipalités  de  moins  de  5  000  habitants. 
Ces  programmes  doivent  cependant  être  conformes  aux  exigences 
prescrites  dans  les  sections  3.2.3  à  3.2.6  du  présent  guide. 
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ANNEXE  A 


Bureaux  régionaux  et  bureaux  de  district  du  ministère  de 
l'Environnement  et  de  l'Énergie 


Région  du  Centre 

Bureau  de  district  de  Halton-Peel 
1235,  chemin  Trafalgar,  bureau  ii°  401 
OakviUe  ON  L6H  3P1 
Téléphone  :  (905)  844-5747 
Télécopieur:  (905)  842-1750 

Bureaux  de  district  de  la  région  de 
Toronto  et  de  York-Durham 
7,  boulevard  Overlea,  4*  étage 
Toronto  ON  M4H1A8 
Téléphone:  (416) 424-3000 
Télécopieur  :  (416)  325-6345 

Région  du  Centre-Ouest 

Bureau  de  district  de  Cambridge 
C.P.  219 

320,  chemin  Pinebush 
Cambridge  ON  NlR  5T8 
Téléphone:  (519)  622-8121 
Télécopieur:  (519)  622-3119 

Bureau  de  district  de  HamOton 

C.P.2112 

1 19,  rue  King  ouest,  12'  étage 

Hamilton  ON  L8N  3Z9 

Téléphone:  (905)  521-7650 

Télécopieur:  (905)  521-7806 

Bureau  de  district  de  Welland 
637-641,  rue  Niagara  nord 
Welland  ON  DC1L9 
Téléphone  :  (905)  384-9845 
Télécopieur  :  (905)  735-0574 

Région  centrale  de  l'Ontario 

Bureau  de  district  de  Barrie 
54,  promenade  Cedar  Point, 
bureau  1203 
Barrie  ON  L4N  5R7 
Téléphone:  (705)  726-1730 
Télécopieur  :  (705)  726-5100 

Bureau  de  district  de  Muskoka 

Haliburton 

483,  promenade  Be  thune 

Gravenhurst  ON  POC  IGO 

Téléphone  :  (705)  687-6647 

Télécopieur:  (705)  687-3715 


Bureau  de  district  de  North  Bay 
Northgate  Plaza 
1500,  rue  Fisher 
North  Bay  ON  PIB  2H3 
Téléphone  :  (705)  476-1001 
Télécopieur:  (705)  476-0207 

Bureau  de  district  de  Sudbury 
199,  rue  Larch,  1 1^  étage 
Sudbury  ON  P3E  5P9 
Téléphone:  (705)  675-4501 
Télécopieur:  (705)  675-4180 

Région  du  Sud-Est 

Bureau  de  district  de  Belleville 
470,  rue  Dundas  est 
Belleville  ON  K6H  ICI 
Téléphone  :  (613)  962-9208 
Télécopieur:  (613)  962-6809 

Bureau  de  district  de  Comwall 
205,  rue  Amelia 
Comwall  ON  K6H  3P3 
Téléphone  :  (613)  933-7402 
Télécopieur:  (613)  933-6402 

Bureau  de  district  de  Kingston 
133,  rue  Dalton 
Kingston  ON  K7K6C2 
Téléphone  :  (613)  549-4000 
Télécopieur:  (613)  548-6920 

Bureau  de  district  d'Ottawa 
2435,HollyLane 
Ottawa  ON  Kl  V  7P2 
Téléphone  :  (613)  521-3450 
Télécopieur:  (613)  521-5437 

Bureau  de  district  de  Peterborough 
1477,  rue  Lansdowne  ouest 
Peterborough  ON  K9J  7M3 
Télécopieur  :  (705)  743-2972 
Télécopieur  :  (705)  748-4192 

Région  du  Sud-Ouest 

Bureau  régional  de  London 
985,  rue  Adélaïde  sud 
London  ON  N6E  1V3 
Téléphone:  (519)  661-2200 
Télécopieur:  (519)  661-1742 


Bureau  de  district  d'Owen  Sound 
1180,  20' rue  est 
Owen  Sound  ON  N4K  6H6 
Téléphone:  (519)  371-2901 
Télécopieur:  (519) 371-2905 

Bureau  régional  de  Samia 
265,  rue  Front  nord,  bureau  109 
Samia  ON  N7T  7X1 
Téléphone  :  (519)  336-4030 
Télécopieur:  (519)  336-4280 

Bureau  de  district  de  Windsor 
250,  avenue  Windsor,  6'  étage 
Windsor  ON  N6A  6V9 
Téléphone:  (519)  254-2546 
Télécopieur  :  (519)  254-5894 

Région  du  Nord 

Bureau  de  district  de  Kenora 
C.P.  5150 

808,  me  Robertson 
Kenora  ON  P9N  1X9 
Téléphone:  (807) 468-2718 
Télécopieur:  (807) 468-2735 

Bureau  de  district  de  Sault  Ste.  Marie 
747,  me  Queen 
Sault  Ste.  Marie  ON  P6A  2A8 
Téléphone  :  (705)  949-4640 
Télécopieur  :  (705)  945-6868 

Bureau  régional  de  Thunder  Bay 
C.P. 5  000 

435,  me  James  sud,  3'  étage 
Thunder  Bay  ON  P7C5G6 
Téléphone:  (807) 475-1205 
Télécopieur  :  (807)  475-1754 

Bureau  de  district  de  Timmins 
83,  boulevard  Algonquin  ouest 
Timmins  ON  P4N  2R4 
Téléphone:  (705)  268-3222 
Télécopieur  :  (705)  264-7336 
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ANNEXES 

Description  des  matières  récupérées  dans  ie  cadre  des  programmes 
de  tri  à  ia  source 


RÈGLEMEM  101/94,  LISTE  1  : 

DÉCHETS  RÉCUPÉRÉS  DANS  LA  BOÎTE  BLEUE 

Figurent  dans  la  liste  ci-après  les  matières  qui  doivent  être 
récupérées  dans  le  cadre  du  programme  municipal  de  la 
boîte  bleue.  Il  se  peut  que  des  matières  figurant  dans  la  liste 
du  Règlement  3  (secteurs  I,  C  et  I)  figurent  aussi  dans  la 
listel. 

Matières  «  de  base  » 

En  vertu  du  Règlement  101/94,  les  municipalités  de  ' 

5  000  habitants  ou  plus  sont  tenues  de  récupérer  les  matières 

suivantes. 

■  Boîtes  de  conserve  et  boîtes  boisson  en  aluminium 
(y  compris  les  boîtes  faites  presque  entièrement 
d'aluminium). 

■  Bouteilles  et  bocaux  en  verre  pour  aliments  ou  boissons. 

■  Papier  journal  (journaux  et  autres  publications  imprimées 
sur  du  papier  journal). 

■  Bouteilles  en  polyéthydène  téréphtalate  (PET),  ou  faites 
principalement  de  PET,  utilisées  pour  le  conditionnement 
d'aliments  et  de  boissons. 

■  Boîtes  de  conserve  et  boîtes  boisson  en  acier  (y  compris 
les  boîtes  faites  presque  entièrement  d'acier). 

Matières  secondaires 

En  vertu  du  Règlement  101/94,  les  municipalités  de 

5  000  habitants  ou  plus  doivent  récupérer  au  moins  deux  des 

matières  suivantes. 

■  Papier  d'aluminium  (y  compris  les  articles  faits  de  papier 
d'aluminium,  par  exemple  les  assiettes  à  tarte). 

■  Boites  et  réceptacles  en  carton  fort  (boîtes  faites  de  papier 
assez  épais,  constitué,  d'une  ou  de  plusieurs  couches 
fibreuses). 

■  Boîtes  et  réceptacles  en  carton  ondulé  (boîtes  dont  le 
carton  est  constitué  d'un  papier  cannelé  inséré  entre 
deux  feuilles  de  carton  fort). 


■  Emballages  et  récipients  en  polystyrène  expansé 
(exemples  :  tasses,  assiettes  et  barquettes,  et  «  billes  » 
servant  à  protéger  les  marchandises  emballées). 

■  Papier  fin  :  feuilles,  enveloppes  et  divers  papiers 
d'impression  autres  que  le  papier  journal. 

■  Revues. 

■  Gobelets  et  assiettes  en  papier-carton. 

■  Pellicules  de  plastique  : 

i)  sacs  et  emballages  povu-  aliments  et  boissons  faits  de 
pblyéthylène  basse  densité  linéaire  ou  de  polyéthylène 
basse  densité  (exemples  :  sacs  d'épicerie,  sacs  à  pain,  sacs 
à  lait,  etc.). 

ii)  emballages  en  polyéthylène  basse  densité  linéaire  ou 
en  polyéthylène  basse  densité  (exemples  :  emballages  pour 
essuie-tout  et  couches  jetables). 

■  Récipients  en  plastique  rigide  : 

i)  bouteilles  en  polyéthylène  haute  densité,  ou  faites 
principalement  de  polyéth)1ène  haute  densité,  servant 
au  conditionnement  d'aliments,  de  boissons,  d'articles 
de  toilette  et  de  nettoyants  ménagers.  Exemples  :  récipients 
à  margarine  et  bouteilles  à  lait,  eau,  jus,  eau  de  Javel  et 
assouplissants. 

ii)  récipients  en  polystyrène,  ou  faits  principalement 
de  polystyrène  (par  exemple  :  récipients  à  yogourt, 
emballages  moulés  pour  biscuits,  muffins,  plats  à 
emporter,  etc.). 

■  Annuaires  téléphoniques. 

■  Matières  textiles,  sauf  les  fibres  de  verre  et  les  tapis,  par 
exemple  vêtements,  serviettes,  rideaux,  etc. 

■  Récipients  faits  de  papier-carton  enduit  de  polyéthylène 
basse  densité  ou  d'aluminium  (par  exemple  :  boîtes 
aseptiques  pour  lait  et  jus  de  fiiiits). 
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RÈGLEMErfT  101/94,  LISTE  2  :  MATIÈRES 
VALORISABLES  AUTRES  QUE  LES  DÉCHETS 
RÉCUPÉRÉS  DANS  LA  BOÎTE  BLEUE 

Sont  regroupées  dans  la  liste  2  plusieurs  grandes  catégories 
de  matières  valorisables  autres  que  les  déchets  récupérés  dans 
la  boîte  bleue.  Par  exemple,  le  polypropylène,  qui  ne  fait  pas 
partie  des  matières  dont  la  récupération  est  obligatoire, 
pourrait  figurer  dans  la  liste  2. 

■  Verre,  à  savoir  le  verre  d'emballage  qu'il  est  possible 
de  recuire  dans  un  four  de  verre  pour  fabriquer  divers 
produits  (bouteilles  et  bocaux  pour  aliments  et  boissons, 
emballages  pour  articles  de  toilette,  produits  de  beauté, 
produits  pharmaceutiques,  etc.),  ainsi  que  les  déchets  de 
verre  résultant  de  la  fabrication  du  verre  à  vitre. 

■  Cuir. 

■  Feiùlles  et  déchets  de  jardin,  à  savoir  les  feuiUes  mortes, 
l'herbe  coupée,  les  petites  branches  d'arbres  et  d'arbustes, 
les  fruits  et  légumes,  les  fleurs,  les  sapins  de  Nôel  et  autres 
matières  organiques  résultant  des  travaux  de  jardinage. 
(Les  branches  doivent  mesurer  moins  de  7  centimètres  de 
diamètre;  les  branches  plus  grosses  figurent  dans  la  liste  3 
au  même  titre  que  le  bois  d'oeuvre  et  les  objets  faits  en 
bois.)  La  catégorie  des  feuilles  et  des  déchets  de  jardin  ne 
comprend  aucune  autre  matière  organique.  Par  exemple, 
les  restes  de  table  et  les  déchets  de  cuisine  sont  exclus  de 
cette  catégorie. 

■  Métal,  à  savoir  les  objets  en  acier,  aluminium,  cuivre 
ou  nickel,  y  compris  les  alliages.  Par  exemple  :  les 
récipients  pour  boissons  et  aliments,  la  ferraille,  les  pièces 
mécaniques,  les  tuyaux,  les  câbles  et  les  clôtures  en  métal. 
Bon  nombre  des  métaux  recyclables  sont  décrits  dans  les 
guides  des  métaux  ferreux  et  non  ferreux  que  publie 
l'Association  canadienne  des  industries  du  recyclage. 

■  Papier.  Les  différentes  catégories  de  papier  recyclable 
sont  répertoriées  dans  le  guide  du  papier  d'impression 
que  publie  l'Association  canadienne  des  industries  du 
recyclage. 

■  Matières  plastiques.  Les  matières  plastiques  d'usage 
courant  sont  identifiées  par  un  système  de  codification 
mis  au  point  par  la  Société  des  industries  du  plastique.  La 
catégorie  des  matières  plastiques  ne  comprend  pas  les 
produits  en  caoutchouc. 

■  Matières  textiles  (vêtements,  rideaux,  tapis,  etc.). 

■  Gros  appareils  ménagers  (réfrigérateurs,  congélateurs, 
cuisinières,  laveuses,  sécheuses  et  lave-vaisselle). 

RÈGLEMENT  101/94,  USTE  3  :  MATIÈRES 
VALORISABLES  (AUTRES  QUE  LES  DÉCHETS 
RÉCUPÉRÉS  DANS  LA  BOÎTE  BLEUE)  NE  DEVANT 
PAS  ÊTRE  MÉLANGÉES 

Les  matières  de  la  liste  3  consistent  principalement  en  des 
décombres.  Elles  ne  doivent  pas  être  présentées  pêle-mêle. 

■  Briques  et  ciment  Portland,  à  savoir  les  matériaux  faits 
d'arme  ou  de  ciment,  employés  dans  la  construction  de 


bâtiments  industriels,  commerciaux,  publics  et 
résidentiels.  Les  briques  et  le  ciment  doivent  être  exempts 
de  substances  dangereuses  teUes  que  l'amiante,  l'hmle  usée 
et  la  peinture  toxique. 

■  Placoplâtre  (non  peint),  à  savoir  les  panneaux  de  gypse 
non  peints  employés  dans  la  construction  de  bâtiments 
industriels,  commerciaux,  publics  et  résidentiels.  Il  peut 
s'agir  de  retailles  ou  de  morceaux  de  panneaux  venant  des 
chantiers  de  construction,  ou  encore  de  rebuts  d'usines 
de  fabrication. 

■  Bois  (sauf  le  bois  peint,  traité  ou  laminé),  à  savoir  les 
produits  de  bois  menuisé  (bois  d'oeuvre,  boiseries, 
copeaux,  sciure,  palettes,  caisses  et  caisses-palettes, 
carcasses  de  meubles  et  pareils  articles  qui  ne  sont  ni 
peints,  ni  traités  à  l'aide  d'agents  de  conservation,  ni 
laminés.  Cette  catégorie  comprend  aussi  les  branches 
et  les  troncs  d'arbres. 

RÈGLEMENT  103/94  :  AUTRES  MATIÈRES 
RÉCUPÉRABLES  DANS  LE  CADRE  DES  PROGRAMMES 
DE  TRI  À  LA  SOURCE 

Matières  que  doivent  récupérer  les  établissements 
manufacturiers  et  les  entreprises  de  construction  et  de 
démolition 

■  Ader,  à  savoir  tout  article  contenant  du  fer  ou  des  ferro- 
alliages.  Par  exemple  :  ferraille  et  rognures  de  pièces 
d'ader,  dous  et  fUs  métalliques,  canalisations  et  machines 
industrielles,  outHs,  dôtures  et  rédpients  pour  aliments 
et  boissons. 

Matières  que  doivent  récupérer  les  établissements 
manufacturiers 

■  Aluminium,  à  savoir  tout  article  fait  principalement 
d'aluminium.  Par  exemple  :  papier  d'aluminium,  rebuts 
ou  rognures  d'aluminium,  revêtements  extérieurs, 
échelles,  meubles  de  jardin  et  outils. 

■  Pichets,  seaux,  caisses,  fourre-tout  et  barils  en  polyéthyiène 
haute  densité,  sauf  les  contenants  vides  considérés  comme 
des  déchets  dangereux. 

■  Les  pellicules  d'emballage  en  polyéthyiène  basse  densité  et 
basse  densité  linéaire. 

■  Mousses  de  polystyrène  expansé,  dont  les  mousses 
d'emballage  pour  objets  firagjles. 

■  Plateaux,  bobines  et  dévidoirs  en  polystyrène.  Les  plateaux 
sont  de  petits  récipients  utilisés  pour  l'emballage  de  biens 
de  consommation;  ils  sont  identiques  ou  quasi  identiques 
aux  pots  de  fleurs  et  de  plantes  et  sont  utilisés  typiquement 
pour  l'assemblage  de  composants  électroniques  et  la 
présentation  de  produits  de  consommation.  Les  bobines 

et  les  dévidoirs  sont  de  petits  cylindres  à  rebord  servant  à 
enrouler  des  bandes  sonores  et  des  bandes  vidéo,  des  films, 
des  pellicules  plastiques,  des  fils,  des  fibres,  des  adhésife  et 
autres  rubans  minces. 


T 
17 


ANNEXE  C 


Autres  sources  de  renseignements 


Associations 

Association  of  Municipal  Recycling 

Coordinators 
25,  rue  Douglas 
GudphON  N1H2S7 
(519) 823-1990 

Institut  des  plastiques  et  de 

l'environnement  du  Canada 
1262,  chemin  Don  Mills,  bureau  104 
Don  Mills  ON  M3B2W7 
(416)  449-3444 
Comment  mettre  en  place  un  programme 

de  recyclage  du  plastique 

Association  de  recyclage  du 

polystyrène  du  Canada 
7595,  promenade  Tranmere 
Mississauga  ON  L5S  1L4 
(905)  612-8290 

Association  canadienne  des 

producteurs  de  pâtes  et  papiers 
Édifice  de  la  Sun  Life,  19'  aage 
1155,  rue  Metcalfe 
Montréal  QC  N3B4T6 
(514)  866-6621 

Association  canadienne  de 

normalisation 
178,  boulevard  Rexdale 
Rexdale  ON  M9W  1R3 
(416)  747-4000 

Canadian  Steel  Can  Recycling  Council 

C.P.  2460 

Hamilton  ON  L8N  3J5 

(905)  548-4523 

Conseil  canadien  du  compostage 
275,  rue  MacLaren,  bureau  3-Q 
Ottawa  ON  K2P0L9 
Téléphone  :  (613)  238-4014 
Télécopieur  :  (613)  230-4143 

Ontario  Multi-Material  Recycling 

Institute  (OMMRI) 
26,  rue  Wellington  est,  bureau  601 
Toronto  ON  M5E  1S2 
Téléphone  :  (416)  594-3456 
Télécopieur  :  (416)  594-  3463 
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Conseil  canadien  des  nonnes 
350,  rue  Sparks,  bureau  1200 
Ottawa  ON  K1P6N7 
1-800-267-8220 

États-Unis 

American  Paper  Institute 
260  Madison  Avenue 
New  York,  NY  10016 
(212)  340-0600 

American  Society  for  Testing  & 

Materials  (ASTM) 
1916  Race  Street 
Philadelphia,  PA  19103-1187 
Téléphone  :  (215)  299-5400 
Taécopieur  :  (215)  977-9679 

Institute  of  Scrap  Recycling 

Industries  (ISRI) 
1325  G  St.  NW  #1000 
Washington,  DC  20005 
(202)  466-4050 

Society  of  the  Plastics  bidustry  (SPI) 
1275KSt.NW,#400 
Washington,  DC  20005 
(202)  371-5200 

Steel  Can  Recycling  Institute 
Poster  Plaza  10 
680  Andersen  Drive 
Pittsburgh,  PA  15220 
(412)  922-2772 

Marchés  du  recyclage 

Institut  des  plastiques  et  de 
l'environnement  du  Canada 

1262,  chemin  Don  Mills,  bureau  104 

Don  Mills  ON  M3B2W7 

(416)  449-3444 

Répertoire  canadien  des  matières 
plastiques  recyclables 

Association  canadienne  des 

industries  du  recyclage 
50,  chemin  Gervais,  bureau  502 
Don  Mills  ON  M3C  1Z3 
(416)  510-1244 

Canadian  Recyders  Directory 
Recoup  Publishing  Ltd. 
C.P.  100 

Chesterville  ON  KOC  IHO 
(613)  448-2383 


Municipalité  de  la  communauté 

urbaine  de  Toronto 
Service  des  travaux  publics 
439,  avenue  University 
Toronto  ON  M5G  1Y8 
(416)  392-4200 

Secrétariat  du  conseil  de  gestion 

de  l'Ontario 
Programme  d'écologisation  en 

milieu  de  travail 
900,  rue  Bay,  bureau  M2-59 
Édifice  Macdonald 
Toronto  ON  M7A  1N3 
(416)  327-3777 

La  Bourse  ontarienne  et 
canadienne  des  déchets 
Ortech  International 
2395,  promenade  Speakman 
Mississauga  ON  L5K  1B3 
(905)822-4111 

Conseil  du  recydage  de  l'Ontario 
489,  rue  CoUege,  bureau  504 
Toronto  ON  M6G  1A5 
1-800-263-2849 

La  munidpalité  régionale  de 

Hamilton- Wentworth 
1 19,  rue  King  ouest,  15*  étage 
C.P. 910 

Hamilton  ON  L8N4T9 
(905)  546-4417 

La  munidpalité  régionale  de  Peel 
10,  promenade  Ped  Centre 
BramptonON  L6T4B9 
(905)  791-9400 

La  munidpalité  r^onale  de  Waterioo 
Marsland  Centre 
Waterloo  ON  N2J  4G7 
(519)  747-5010(l)(2) 

États-Unis 

American  Recycling  Market  Directory 
Recoup 
P.O.  Box  577 
Ogdensburg,  N.Y.  13669 

Northeast  Industrial  Waste  Exchange 
90  Presidential  Plaza,  Suite  122 
Syracuse,  N.Y.  13202 
(315) 422-6572 


Mûœtry  crf         Mnélerede 
Environment      fEnvirwinement 
and  EneiBy        «•  <*«  fÉnef gie 


■enà  to:  Oirectof 

Waste  Réduction  Office 
40  SL  aair  Ave  W,  71h  floor 
Tofonto  ON  M4V1M2 

tetoumer       Directeur 

ûment  Oirecticn  de  la  réduction  des  déchets 

•mpfi  au  :       40.  avenue  SL  Clair  ouest  7*  étage 

Toronto  ON    M4V  1M2 


Municipal  Waste  Diversion  Annual  Report 

As  required  by  Ontario  Régulation  101/94 

Rapport  annuel  sur  le  réacheminement 
des  ordures  ménagères 

tel  qu'exigé  aux  ternies  du  Règlement  101/94  de  rOntario 


larrw  ot  munidpalîtyr  /  Nom  de  la  nuiBtâpaBté 


Téléphone  No.  /  N»  de  téléphone 


Aailing  oddress  /  Adresse  postale 


Postal  code  /  Code  postal 


lame  ot  contact  person  /  Nom  de  la  personne-ressouce 


Téléphone  No.  /  N°  de  téléphone 


Wsste  <)uantity  Asposed  /  Quantité 
d'ordures  ménagères  éimirtées 

tonnes  (A) 


'opulation 


Oo  you  hâve  a  home  composung  program?  Number  of  composters  provided 

Avez-vous  un  programme  de  compostage  i  domkde?    Nombre  île  composteurs  dskiioés 

DYes/Oui      □No/Non  J  


)o  you  provide  the  Bue  Box  Program  tor  résidents  raœiving  gartiage  cotaction 


you  provioe  me  CMue  Dox  rrogrom  rar  resioencs  rooovaig  gsuge  ooaecDon  f                                                                                                             i — i  ^      #0.'  I — I   m    /u 
munidpaaé  disii*>ue-^-eie  des  boites  Meue»  aux  réiiderte  qti  «or<  desservis  par  un  progranane  d'enièwamera  de»  ordures  inétiagèras?    I — I  '"^/O»*  I I  No /Non 


(Mal  leaf  a>Kl  yard  material  cofected/acceptad  /  QuaiiBé  loCate  de  foules  et  de  déchets  de  jardn  ramassés  ou  reçus 


Matériel  composted*  /  Matières  compostées* 


CotecÉon  melhod  and  frequency 
Méthode  de  colecle  et  fréquence 


isai  and  yard  material  composted  /  Feufles  et  déchets  de  iardôi  compostés 


jeaf  and  yard  material  cfirectly  applied  to  land  /  FeuBes  et  déchets  de  iariin 
pai>dus  sur  des  terres 


Jther  organic  material  composted  /  Autres  matières  organiques  compostées 


Total 


(B) 


Source-separated  basic  biue  box  inateriat* 
Matières  recydables  de  base  triée»  à  iasotfce  (boite  bleue)* 


Cdedion  melhod  and  (requency 
Méthode  de  ooeecle  et  wéguecKe 


lewsprint /Journaux 


ilass  food  and  beverage  containers  /  Fiédpiertts  en  warra  poir  liinert^  et  boissons 


iteel  food  and  beverage  containers  /  Récipiertts  en  acier  pour  afanents  et  boissors 


Junmnum  food  and  beverage  containers  /  Récipients  en 
t  boissons  


sumiraum  pow  aaments 


olyethytene  Terephthalate  (PO)  food  and  bewaraB» 
lastique  PET  pour  aiments  et  t>oissorB 


oorttainers  /Réc^sients  en 


Total 


(C) 


Source-separated  supplementary  bhia  bac  rnmmM  (Mnimuni  et  2  required)* 
Matières  recydafates  secondaires  (minimum  de  deux)  triées  à  la  «owce  (boite  bleue)* 


Cdecbon  luetlKxJ  and  frequency 
Méthode  de  colacte  et  fréquence 


nher  (spedfy)  /  Autre  (préciser) 


Attach  copy  of  canvnunications  package  s«nt  to  résidents  for  thèse  progratits. 
Joindre  une  copie  des  docutnerrts  envoyés  mm  léskletila  pour  les  infoniiei  du 


lancement  ties  proçrsfTvnes. 


(D) 


'  hereby  certify  that  the  information  pmvided  is  complue  and 
yDnect.  /  J'atteste  par  les  présentes  que  les  renseignements 
'oumis  sont  complets  &  exacts. 

gnalure  of  authorized  oAcial  /  Signative  de  la  personrte  autorisée 

total  matetiai  source  MfMiralad/coliectad 
Total  des  matières  ramasséas  ou  triées  è  la 
source  (C  -f  0  =  E) 

tonnes  (E) 

Quantité  totale  d'ordures  ménagères 
soistraites  A  Tenfouissement 
(B+E  =  F) 

tonnes  (F) 

Khion  tiHe  /  Titre 

Total  waste  quanttty  generated 
Quantité  totale  d'ordures  ménagères 
produites    (A  +  F  =  G) 

tonnes  (G; 

laie 

126(10/94)  Front/Recto 


MUNICIPAL  WAS-n-:  I)IW;k.SION  ANNUAI,  REl'OKT  INSTRUCTIONS 

Maiiiiie  Ailrirew  o(  ilic  iminicipaliiy.    Tbii  adreu    correspond»  lo  llie  location  wherc  liie  aulhorized  penoa  certifyiag  thi»  report  m»y  be 
contacuxl. 

Site  iiH<lr»s  a  wùcre  colle^icJ  iiiaieriaU  are  delivercd  or  processcd.    If  more  Uian  one  sile  is  used,  provide  the  «ddreis  of  the  additioul 
sile<s),  on  a  separale  sheet. 

Nanie  «f  |>er5«n  to  c.ntjict  in  c»M  of  enier^iency  is  »  municipal  ftaff  oiember  who  is  responsible  for  the  3Rî  prognm*. 

I>a|niUlioii  of  the  nMinici|ialiiy  as  reported  for  the  Miniflry  of  Municipal  Affairs. 

Niinilter  of  eompiKtrrs  provided  during  the  calendar  year  of  the  report. 

Iiif.iniuiiioii  Sup|.li«l  lo  participanii  about  Ibe  municipal  3Ri  programs.  e.g.,  rulea  to  provide  home  compotlert,  cotnponiiig  inforautioa, 
infoniulion  on  leaf  aiid  yard  waae  collection  and  conipoaing.  information  on  hlue  box  lyitein,  ayslem  peribrmaacc.  tourec  •epintioa 
encouragement. 

A    Total  «ntraint  of  wjioe  collected  tlirough  the  auinicipal  waite  managemeai  syslem  and  dispoied  al  a  waite  diapoaal  aite,  <uch  as,  a  UndfiU 
or  incincraior. 

I(     Total  anvounl  of  k-af  and  yartl  waste  compoUed  and  accepuble  with  ibe  'Intérim  Cuidelioes  for  the  Production  and  tue  of  Aerabic 
Compost  in  Ontario',  199 1  or  appiied  lo  land,  and  other  organic  «raflea  composled. 

C    Total  amount  of  Knic  hlue  box  ntaterials  coIlcctcd. 

n    Total  .nmouni  of  «ippk-nii-ntary  blue  Ik>x  wairte  collectej  anJ  any  otlicr  source  séparaled  nuteriaU  collected  from  Schedutes  2  or  3  in 
Ontario  Rcsulaiiori  UH. 

E    Calciilatc  tho  lolnl  anHHini  of  nuiteriaU  recycled. 

K     Ciilculiiii.-.  tho  im;il  auKiiint  of  iiuiierials  diverled  (recycU-d  plus  conipoilAl). 

C    Calcul.iic  tho  ioi;il  anioiini  of  waste  gencrated  by  the  niunicipality. 

OiIlM-lion  iiii-tlKxl  -  li.<a  .U-poi,  curbji»le  or  other  («pecify).    For  curbside  pick-up.  list  the  frcqucnry  of  collectiao,  cg.,  twice  a  week,  cvery 
two  wock.s. 

RAITORT  ANNltEL  SUR  I^  KKlAaiKMINEMENT  DES  ORimRES  MÉNAGÈRES 
DIRECTIVES 

AdrvsGH!  iKKlale  de  la  municipalité.    L'endroit  où  l'on  peut  joindre  le  signataire  autorisé  qui  se  porte  garant  du  nppott. 

NiHii  lie  la  iierMuinr-reNaHirre  «i  ra.'<  d'urgence  —  La  penonne-renouree  ext  un  employé  de  la  municipalilé,  qui  est  rcaponxable  de* 
programntcs  d'ai^plication  dcx  3K. 

Pupulatioii  —  La  population  de  la  municipalité,  telle  que  rapportée  au  miniitinedes  Affaires  municipales. 

Nombre  dé  cnnip<>slnin<  distrilMiés  aux  résidents  au  cours  de  l'année  civile  faisant  l'objet  du  rapport. 

DnruniniU  envoyé»  aux  ré.iidcni»  pour  lex  renseigner  >ur  le*  programme*  d'application  de*  3R,  soit  la  fafon  de  ic  procurer  un  compotteur 
ou  des  rensei^-nenk-nt.»  wr  le  compoflage  à  domicile,  la  collecte  et  le  composuge  des  feuilles  et  de*  décfael*  de  jafdtn,  le  programae  de  la 
boîte  bleue  et  le.^  provninnncs  de  tri  à  la  aouree. 

A    Quanlilê  totale  d'ordure»  ni^^nagixes  ramanées  par  la  nuinicipalilé  et  éliniioéex  par  <»fouiisement,  par  ii>cti>ératioa  ou  par  d'autre* 
inoycn.<. 

K     Quantité  totale  de  feuilles  et  de  dÀdids  de  jaidia  cooipoxtés  conformément  aux  Direaiva  provisoirts  concernant  la  produetion  et 
l'iiiUitiiÊiim  de  ctunpnsi  aérobie  en  Otuario  (1991),  ou  épandue*  sur  des  terres,  a  d'autres  matièrea  organique*  compostées. 

C    Quantité  totale  de  nuitières  recyclibles  de  base  ramassée*  (programme  de  la  boite  bleue). 

D    Quantité  louic  de  nuuièrci  leeyclables  secoodairea  (programme  de  la  boite  bleue)  et  d'autre*  matière*  triées  i  la  soufoe  figuraac  aux 
annexes  3  ou  3  du  Règlement  101  de  l'OnUfio. 

E     Calculer  la  quantité  totale  de  matière*  recyclées.  ^ 

F     Calculer  la  quantité  totale  de  matière*  soustraite*  à  l'enfouistentent  (matières  recyclée*  et  matière*  compostées). 

C    Calculer  la  quantité  totale  d'ordures  ménagera  produite*  par  la  municipalilé. 

MétlHtde  de  r<illrrir  —  Centre*  de  collecte,  collecte  sélective  en  hoidure  des  nies,  etc.    Dans  le  cas  du  lamaxaage  en  bordure  de*  rue*, 
préciser  la  frÀiiinK-r  île  nniaKage,  par  exemple,  deux  foi»  par  aenuine.  une  fois  toutes  les  deux  : 


1326(03/9-») 


